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06286  NICE CEDEX 3
Monsieur le Préfet,

Le récent incendie de l’usine de ROUEN classée SEVESO met en évidence la nécessité d’obtenir des réponses officielles vis-à-vis des interrogations préventives que j’essaye de porter depuis quelques années vis-à-vis de  l’usine LA MESTA classée SEVESO 2 de niveau haut installée dans le Bec de l’Estéron. 
Limitrophe de plusieurs communes et à vol d’oiseau proche d’habitations, il me semble nécessaire de rappeler mes sollicitations précédentes concernant votre arrêté complémentaire du 14 novembre 2014 et de votre mise en demeure du 6 novembre 2017 concernant l’usine de la MESTA.

Les activités de cette usine concernent la fabrication industrielle de substances et préparation très toxiques, de substances et préparation toxiques, de substances ou préparations dangereuses pour l’environnement, de liquides inflammables et de l’emploi ou stockage de liquides organohalogénés pour la mise en solution, l’extraction, etc…

Les volumes des déchets dangereux entreposés déclarés peuvent y atteindre 224,2 tonnes. 

Nous vous signalons d’autre part que la digue de l’Estéron, au droit de l’usine, est détruite depuis de nombreuses années et qu’avec une crue simultanée du var et de cet affluent, l’intégrité de l’usine en cas d’inondation  n’est pas garantie.
Nous signalons également que les usines de pompage du Bastion et du Roguez, situées en aval, desservent en eau potable  les villages de la rive gauche du var et la ville de Nice.

Je me permets de vous rappeler que nous sommes dans un triangle particulièrement sensible, vis-à-vis du contrôle des activités industrielles, comme l’usine LINDE au Baous Roux, le centre CVO au Broc et la zone industrielle de Carros.
Nous pouvons raisonnablement nous interroger sur l’actuelle surcapacité du centre de valorisation des ordures ménagères avec sa pollution olfactive, et sur l’avenir des déchets hautement toxiques enfouis depuis des années dans les carrières du Baous Roux.

J’interviens auprès de votre pouvoir hiérarchique dans la mesure où ma demande lors du conseil municipal du 19 mars 2018 n’a fait l’objet d’aucune réponse du Maire si ce n’est de m’avoir exclu du comité communal de feux.

Je vous remercie de l’attention que vous porterez à mon rappel et vous prie d’accepter, Monsieur le Préfet, l’expression de ma haute considération.
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